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Le concept de citoyenneté européenne est ancré dans des principes
fondamentaux tels que la démocratie et la participation, qui s’étendent au-
delà des frontières du continent européen jusqu’à l’échelle mondiale. 
Pour garantir une démocratie dynamique et inclusive, il est crucial de
promouvoir activement la citoyenneté participative et l’éducation civique qui
transmettent les valeurs démocratiques et la connaissance des systèmes
politiques.

Aborder ces questions de manière efficace implique un enseignement
interdisciplinaire qui favorise les discussions sur la démocratie, les droits
humains et la participation politique dans divers domaines. Cela permet aux
citoyens d’assumer des rôles de leadership et de s’engager dans les processus
décisionnels à tous les niveaux.

Il est essentiel de créer des espaces sûrs et inclusifs permettant aux citoyens
d’exprimer librement leurs opinions et d’engager le dialogue. Mettre les
électeurs en contact avec des personnalités actives dans la vie politique et
civique encourage une plus grande implication et représentation, en
particulier pour les communautés marginalisées.

Adopter la diversité et l’inclusion garantit que toutes les voix soient entendues
et représentées, tandis que le développement de la pensée critique et des
compétences médiatiques chez les jeunes leur permet de prendre des
décisions éclairées sur les questions politiques.

Introduction
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À terme, l’objectif est de promouvoir la participation des citoyens aux prochaines
élections européennes, en renforçant la confiance dans les institutions de l’UE et en
sensibilisant à l’importance de l’engagement citoyen. 
Parmi plusieurs publics d’âges différents (jeunes, adultes et personnes âgées), la
participation des jeunes aux élections du Parlement européen reste un défi, qui peut
être relevé grâce à des stratégies visant à renforcer leur participation électorale et à
garantir une représentation équilibrée.

Promouvoir la démocratie, l’égalité des genres et la sensibilisation au
changement climatique nécessite un engagement de la part de l’UE et de ses États
membres. La participation de tous les acteurs sociaux est cruciale, et l’UE devrait
garantir une mise en œuvre significative et durable de ces principes et valeurs à tous
les niveaux.

D’où le projet EUNITE qui réunit cinq partenaires de cinq pays européens différents -
Cesie (Italie), Pistes Solidaires (France), Forum Za Slobodu Odgoja-FSO (Croatie),
Regional Development Fund (Grèce), VIVES University of Applied Sciences et Out of
The Box – OTB (Belgique) - et qui vise à atteindre plusieurs objectifs : 

accroître la participation des citoyens européens aux prochaines élections du
Parlement européen ;
stimuler l’intérêt pour les politiques de l’UE ;
améliorer les compétences de pensée critique dans l’analyse de l’information et
de l’utilisation des médias. 

Pour atteindre ces objectifs, EUNITE a développé une série d’ateliers éducatifs, de
débats et de réunions pour impliquer un large éventail de citoyens et leur permettre
de mieux comprendre les valeurs et le fonctionnement de l’UE, mais aussi la
démocratie, les questions sociales, ainsi que de développer une pensée critique et
des compétences transversales.

À travers ces activités, EUNITE cherche à rapprocher les citoyens des institutions
européennes et à encourager une participation active à la vie politique
démocratique européenne. 
Le projet se concentre sur trois thèmes clés pertinents pour l’agenda politique de
l’UE : 

le changement climatique et la durabilité, 
l’égalité des genres et les droits LGBTQ+
l’activisme et la démocratie électronique. 

Ces sujets ont été sélectionnés pour relever les défis actuels auxquels l’Union
européenne est confrontée et pour promouvoir la participation des citoyens et les
valeurs démocratiques.
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Chaque pays participant au projet a structuré son cycle d’ateliers avec une
approche interdisciplinaire et inclusive, abordant divers aspects de la
citoyenneté européenne aux niveaux national et européen. 
En menant une analyse des politiques et des contextes des cinq pays
impliqués, EUNITE garantit une compréhension claire des contextes nationaux
et européen et vise à transmettre une vision globale aux électeurs. 

Enfin, le projet vise à sensibiliser aux défis mondiaux qui influencent le
contexte politique et à encourager un engagement actif dans l’élaboration de
l’avenir de l’Union européenne.
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Ce livret d’information est la synthèse des discussions qui ont animé l’atelier
européen “Citizen Open Lab ! Activisme et participation” qui s’est déroulé
en ligne le 15 et 16 février 2024.

L’objectif de l’événement était de renforcer l’intérêt des participants pour la
citoyenneté et la démocratie européennes, en les préparant aux prochaines
élections en 2024. 
Les sujets abordés concernaient la relation entre les citoyens et les institutions
européennes, le rôle des élections et d’autres outils de démocratie
participative, la relation entre les institutions européennes et les
communautés locales. 
L’événement visait à sensibiliser les participants à l’importance du droit de
vote et des droits dérivant de la citoyenneté européenne. 

L’atelier s’est déroulé en 4 phases : 
la sélection des thèmes par les groupes nationaux des participants, 1.
les défis rencontrés dans le thème/domaine choisi,2.
l’élaboration de scénarios hypothétiques de la part des participants,  3.
des propositions avancées par chaque groupe. 4.

Les partenaires ont souhaité adopté une méthode inclusive visant
principalement à faciliter la compréhension des thématiques.

Chaque partenaire du projet a contribué de manière significative au
développement des activités, ainsi qu’à une introduction des trois thèmes :
changement climatique et durabilité, égalité des genres et droits LGBTQ+, et
activisme et démocratie électronique. 
Il s’agissait d’introduire des concepts clés liés à ces trois thèmes afin de
permettre un approfondissement et un renforcement des connaissances.

Citizen Open Lab ! 
Activisme et participation. 
L’événement en ligne
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Chaque partenaire et groupe national s’est concentré sur un thème :

CESIE : Changement climatique et durabilité

Pistes Solidaires : Égalité des genres et droits LGBTQ+

Forum for Freedom in Education : Participation et éducation politique à

l’école

Regional Development Fund : Égalité des genres et droits LGBTQ+

Out of The Box – OTB et VIVES University of Applied Sciences : Activisme

et participation

Par la suite, la question s’est posée de savoir comment encourager les
valeurs démocratiques et la participation politique des jeunes, tout en les
sensibilisant toujours aux trois thèmes centraux de la rencontre. 

L’objectif était de réfléchir aux défis qui nous attendent pour combler
certaines lacunes qui pourraient limiter l’expansion de la conscience civique
européenne. Néanmoins, ce dernier aspect nécessitait un examen critique
des sujets évoqués ci-dessus, ce qui impliquait de considérer les différents
scénarios possibles qui pouvant influencer la politique européenne. Il était
donc essentiel de se plonger dans une exploration du contexte
communautaire européen pour acquérir une compréhension plus
approfondie.

La phase finale de l’atelier visait à inciter les participants à identifier et à
réfléchir à des propositions concrètes et solutions éventuelles. Une fois les
différents aspects des sujets identifiés, les participants ont été encouragés à
réfléchir aux types de pratiques à adopter dans un cadre social et civique et
comment ces pratiques pouvaient être appliquées à l’échelle de l’UE.

Après avoir indiqué le programme de l’atelier, l’étape suivante a consisté à
établir une ligne directrice commune unissant les discussions des pays
partenaires et à suivre minutieusement les quatre phases des activités.
L’objectif était de développer un modèle et une structure uniques pour
renforcer l’impact d’EUNITE.
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L’Union européenne s’attaque activement aux défis auxquels sont
confrontés ses citoyens et renforce les processus démocratiques
inclusifs, tout en garantissant l’égalité des chances lors des
élections. 
À l’occasion du 30e anniversaire de la citoyenneté européenne, la
Commission européenne a introduit une série de mesures visant à
renforcer les droits de citoyenneté dans toute l’UE. Ces mesures
visent à sensibiliser aux avantages distincts dont bénéficient les
personnes ayant la citoyenneté européenne, tels que la libre
circulation, la protection consulaire et la participation aux
processus démocratiques [1].

Il est crucial de réfléchir à la manière dont la citoyenneté
européenne est perçue au sein de chaque État membre.
Historiquement, l’Italie a joué un rôle essentiel dans le
cheminement vers l’intégration européenne, comme en
témoignent ses contributions significatives depuis la création de la
Communauté européenne. Par exemple, l’Italie a joué un rôle
déterminant dans la signature des traités de Rome en 1957, qui
ont jeté les bases de la création de la Communauté économique
européenne (CEE) et de l’Euratom, marquant une étape importante
dans la formation de l’Union européenne.

Malgré les liens historiques de l’Italie avec l’Union européenne, une
analyse est nécessaire, notamment en ce qui concerne le taux de
vote aux élections européennes. Alors que les élections
européennes gagnent en importance à l’échelle continentale,
l’Italie semble être à la traîne, avec un taux d’engagement des
électeurs inférieur à celui des autres pays européens. Les
facteurs qui y contribuent incluent la domination de la dynamique
politique interne, le discours politique limité sur les questions
européennes et une communication insuffisante sur l’importance
des élections européennes.

Italie
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Pour répondre à cette tendance, les institutions italiennes
doivent entreprendre des efforts pour accroître la
sensibilisation des citoyens et leur implication dans les
affaires européennes. Cela pourrait impliquer des
campagnes d’information ciblées pour sensibiliser
l’électorat à l’importance des élections européennes et
au rôle de l’Italie dans l’UE. En outre, il est essentiel de
favoriser des débats politiques plus approfondis et inclusifs
sur des sujets européens au sein des médias et de la société
civile.
Surmonter la perception des élections européennes comme
étant uniquement des affaires intérieures et promouvoir une
participation active et informée peut renforcer les liens de
l’Italie avec l’Union européenne et garantir une
représentation plus efficace des intérêts italiens au niveau
européen. [2]
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L’Italie est confrontée à d’importants défis climatiques, se classant
parmi les pays les plus vulnérables d’Europe aux risques liés au
changement climatique, selon un test de résistance climatique réalisé
par Scope Ratings. [3]

Cette évaluation souligne l’urgence pour l’Italie d’adopter des mesures
concrètes pour atténuer les impacts négatifs du changement climatique
et assurer la transition vers une économie plus durable. Ces mesures
peuvent inclure des investissements dans des infrastructures résilientes,
des politiques d’adaptation au changement climatique et des stratégies
de transition vers des sources d’énergie plus propres et renouvelables.

Le bassin méditerranéen est particulièrement sensible au changement
climatique, subissant des effets prononcés par rapport à d’autres
régions. L’Italie est confrontée à des risques tels qu’une augmentation
des inondations, de fortes pluies et une vulnérabilité accrue aux impacts
de la crise climatique. L’urgence de faire face à ces défis est soulignée
par les rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC), soulignant l’exposition de l’Italie aux risques
liés au climat sur le continent européen.

Il est donc impératif d’introduire des concepts clés pour sensibiliser au
phénomène du changement climatique, qui a un impact négatif sur
la société italienne. Cela inclut les catastrophes naturelles qui affectent
à la fois l’écosystème et la santé des citoyens italiens, ainsi que
l’utilisation disproportionnée des ressources naturelles.

Lors des discussions qui se sont déroulées durant l’atelier “Citizen Open
Lab”, l’accent est mis sur la promotion de la durabilité dans les
établissements scolaires italiens. L’objectif est d’impliquer les jeunes
générations dès leur plus jeune âge afin de les sensibiliser aux
thématiques choisies à travers différents scénarios. 

Pour impliquer efficacement les jeunes étudiants, « La Semaine du
Développement Durable » a été conçue, comprenant un programme de 

Changement climatique et durabilité
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30 heures réparties sur cinq jours (6 heures par jour). L’objectif est de
permettre aux élèves de participer activement aux discussions sur
l’avenir de notre planète.

Le programme comprend 10 heures de débats dirigés par les jeunes sur
des sujets présélectionnés, 10 heures d’activités parascolaires pour
explorer de nouveaux lieux et vivre de nouvelles expériences, et 10
heures d’ateliers pour acquérir des compétences pratiques grâce à un
apprentissage interactif.

Cela nous amène à reconnaître que le changement climatique n’est pas
seulement un problème environnemental mais aussi un problème
social. Cette perspective nous incite à rechercher des solutions visant à
réévaluer et limiter le phénomène. Cela commence par adapter notre
mode de vie pour nous éloigner du consumérisme rampant, car de
petits changements peuvent avoir un impact significatif sur la planète.

En outre, tirer parti de nos connaissances sur le sujet peut aider à
relever les défis environnementaux et à développer des compétences
telles que la consommation responsable, les principes de l’économie
circulaire, le développement durable, la pensée critique, la résolution de
problèmes, la conscience de soi et la compétence d'anticipation.

En conclusion, un effort mondial et coordonné est nécessaire pour lutter
efficacement contre la crise climatique, car les risques liés au
changement climatique transcendent les frontières nationales et exigent
une réponse unifiée de tous les pays.

[1] Pour plus d’informations, veuillez consulter Eurodesk.
[2] Pour plus d’informations, veuillez consulter Elezione Europee 2019 -
partecipazione elettorrale 
[3] Source : Scope Ratings

https://www.eurodesk.it/notizie/serie-di-misure-rafforzare-i-diritti-dei-cittadini-dell-ue
https://www.astrid-online.it/static/upload/catt/cattaneo-2019_partecipazione_finale.pdf
https://www.astrid-online.it/static/upload/catt/cattaneo-2019_partecipazione_finale.pdf
https://www.scoperatings.com/ratings-and-research/research/EN/174929


L’égalité des genres est un principe fondateur de la Constitution
française, qui remonte au préambule de la Constitution de 1946, qui
faisait référence à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de
1789. Au fil des années, la France a mis en œuvre une série de lois visant
à promouvoir l’égalité des genres dans divers domaines, notamment
dans le domaine du travail. 
Depuis la promulgation de la loi de 1972, plusieurs mesures législatives
ont été introduites. Les lois de 2000 et 2010 sur la parité professionnelle
constituent une étape importante puisqu’elles abordent l’égalité des
genres en garantissant et en augmentant le nombre de femmes au
niveau de la direction des grandes entreprises.

12

Égalité des genres et droits LGBTQ+ 

France
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Malgré ces efforts législatifs, la France n’a pas développé une véritable stratégie
nationale spécifique en matière d’égalité des genres. Cependant, le pays s’est
engagé à garantir que 75 % des projets financés par l’aide publique au
développement contribuent à améliorer l’égalité des genres d'ici 2025.
 
Les femmes continuent de faire face à la discrimination et sont touchées de
manière disproportionnée par la pauvreté, les conflits et le changement
climatique. Il est donc crucial de renforcer leur représentation dans les processus
décisionnels, car elles jouent un rôle essentiel dans les efforts de développement
durable et de reconstruction post-crise.
La politique française se concentre sur la promotion de la participation des
femmes au développement économique, politique et social. 
Pour la France :

s’aligner sur les objectifs de développement durable des Nations Unies, en
particulier l’objectif 5 sur l’égalité des genres et l’autonomisation des
femmes
s’aligner sur le respect des droits fondamentaux des femmes énoncés dans la
Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes (CEDAW-1979)

sont des priorités majeures. [1]
La politique française en faveur des droits des femmes est conçue comme une
politique d’égalité des genres, visant à éliminer les discriminations auxquelles
sont confrontées les femmes plutôt que de simplement leur reconnaître des
droits spécifiques.

Une étape importante dans l’engagement de la France en faveur des droits des
femmes a été franchie le 4 mars 2024, lorsque la France est devenue le premier
pays au monde à inscrire le droit à l’interruption volontaire de grossesse
dans sa Constitution. 
Cet amendement constitutionnel, inséré dans l'article 34, a été massivement
approuvé par les députés et sénateurs français, symbolisant un droit
fondamental des Françaises à décider librement de l’avortement. Cette
protection juridique renforce non seulement les droits des femmes, mais envoie
également un message social puissant, stimule le débat public et consolide la
position de la France en tant que pionnier.

En ce qui concerne l’approche de la France en matière de droits LGBT, celle-ci est
considérée comme progressiste par rapport aux normes mondiales. En 2010, la
France a décidé de ne plus considéré la dysphorie de genre comme maladie
mentale, une avancée significative. De plus, depuis 2017, les personnes
transgenres peuvent légalement changer de genre sans subir de chirurgie ni
recevoir de diagnostic médical.



La France est souvent considérée comme l’un des pays les plus adaptés à la
communauté LGBTQ+ : des sondages indiquent un large soutien du public
au mariage pour tous et à l’acceptation de l’homosexualité. Environ 77 % de
la population française estime que l’homosexualité devrait être acceptée
par la société, ce qui représente l’un des taux d’acceptation les plus élevés
parmi les 39 pays analysés [2].

En termes de protection contre la discrimination, la législation française a
fait des progrès, avec des lois promulguées en 1985 interdisant la
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle dans divers domaines.
En outre, en juillet 2012, « l’identité sexuelle » a été ajoutée à la liste des
motifs de discrimination protégés par la loi française, puis mise à jour en 
« identité de genre » en novembre 2016, bien que cela ait suscité
certaines critiques.
Malgré les progrès, les crimes haineux contre la communauté LGBTQ+
demeurent un problème important. Le ministère de l’Intérieur a signalé
une augmentation des crimes et d’incidents haineux anti-LGBTI, même si
cette tendance a récemment connu un déclin temporaire.

Lors de l’atelier EUNITE, le groupe français, guidé par l’association Pistes
Solidaires, a identifié des concepts clés liés à la thématique tels que
l’égalité, la justice, la normalité, la modernité et l’acceptation de la diversité.
Compte tenu de la fragilité des droits LGBTQ+, il est crucial de les protéger
en tant que partie intégrante des droits humains fondamentaux. Cela
implique de favoriser un dialogue ouvert et inclusif entre les
générations et de promouvoir une culture de respect et d’acceptation de
la diversité sexuelle et de genre par le biais d’initiatives éducatives ciblées
dans divers contextes.

De plus, il est essentiel de promouvoir des lois et des politiques protégeant
les droits LGBTQ+ et luttant contre la discrimination et les préjugés. Cela
comprend des lois anti-discrimination, la reconnaissance des unions civiles
et des mariages pour tous, ainsi que des mesures de lutte contre
l'homophobie et la transphobie. Le dialogue, l’éducation et l’action politique
sont essentiels pour garantir la pleine protection des droits LGBTQ+ et
favoriser une société plus inclusive, équitable et respectueuse.
Déconstruire les préjugés et les stéréotypes entourant l’orientation
sexuelle et l’identité de genre est primordial pour lutter efficacement
contre la discrimination.
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Cela facilitera le développement d'une analyse minutieuse des scénarios
possibles concernant les deux thèmes abordés jusqu'à présent, considérant
ainsi le rôle qui pourrait être joué par l'UE, sur quatre scénarios spécifiques
tels que :

Que se passerait-il si l’Union européenne pouvait influencer les
politiques des États membres en matière d’égalité des genres et
d’orientation sexuelle ?

Que se passerait-il si l’on essayait de donner l’exemple, de crédibiliser les
causes et d’entamer un processus de reconstruction/déconstruction ?

Que se passerait-il si nous créions un organisme européen chargé de
revoir les programmes scolaires pour y inclure beaucoup plus de
sensibilité, de sensibilisation, d’ateliers et d’interventions ?

Que se passerait-il si l’UE finançait des projets éducatifs dans tous ses
États membres ?

Dans la phase finale des activités de l'atelier, une attention particulière a
été accordée aux recommandations issues des ateliers organisés par le
partenaire français, axés sur les politiques européennes en matière
d'égalité des genres et de droits LGBTQ+. 

L'implication de la société civile est cruciale pour développer un véritable
pouvoir populaire permettant de donner la priorité aux désirs et aux besoins
des citoyens, notamment en ce qui concerne la protection des personnes
vulnérables. 
L'UE peut jouer un rôle directeur dans la promotion de l'égalité en finançant
l'éducation dans ce domaine et en imposant des règles pour empêcher les
lois discriminatoires dans les États membres. Relever les défis liés à l'égalité
des genres et aux droits LGBTQ+ nécessite d'aborder des questions telles que
la manière de promouvoir un véritable pouvoir populaire, de garantir
l'acceptation et la normalisation des différences de genre et d'orientation
sexuelle, de déconstruire les stéréotypes et les préjugés, d'accroître l'éducation
et la sensibilisation, et de garantir que l'UE mène les États membres vers un
véritable respect des droits fondamentaux et de l’égalité des genres.
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D’après les participants, il faudrait d’harmoniser ces politiques pour faciliter
l’acquisition de nouveaux droits pour une partie substantielle de la
population. Reconnaissant l’influence juridique significative de l’UE dans ce
domaine, elle pourrait jouer un rôle central dans la sensibilisation du public.
En outre, l’UE devrait imposer des sanctions exemplaires aux États
membres qui ne respectent pas l’égalité des genres et les droits LGBTQ+, en
garantissant le respect des sanctions imposées.

En outre, l’UE pourrait promouvoir les œuvres culturelles sur ces sujets et
assurer leur large diffusion afin d’atteindre des publics diversifiés et des
générations différentes. Ces initiatives visent à favoriser une meilleure
compréhension, acceptation et soutien de l’égalité des genres et des droits
LGBTQ+ dans toute l’Europe, contribuant ainsi à une société plus inclusive
et plus équitable.
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L’éducation politique en milieu
scolaire

Croatie

Depuis son adhésion à l’UE en 2013, la Croatie est confrontée à des
défis en matière de gouvernance démocratique, notamment en
matière de corruption et de représentation politique. Des efforts
supplémentaires sont essentiels pour renforcer les institutions
démocratiques et maintenir l’État de droit.

Dans la phase initiale de l’atelier, le partenaire croate, Forum for
Freedom in Education, a présenté des concepts clés pour explorer
l’activisme démocratique. Les élections, pierre angulaire de la
démocratie, permettent aux citoyens de prendre des décisions et de
participer à la gouvernance. Toutefois, la vigilance est cruciale et
nécessaire pour protéger les droits démocratiques. L’activisme, y
compris l’engagement en ligne, est présenté comme bénéfique pour
la communauté, favorisant la prise de conscience et incitant à
l’action pour résoudre les problèmes sociaux.

La deuxième partie de l’atelier a analysé des scénarios pour identifier
les défis aux niveaux national et européen. Ce temps visait à
impliquer les jeunes générations dans la promotion des valeurs
démocratiques et de la participation politique. Encourager la
participation des jeunes au processus politique peut avoir un impact
significatif sur le changement social et politique, dans la mesure où
une participation active conduit à des transformations plus efficaces
et plus rapides.

Plusieurs mesures peuvent être mises en œuvre pour stimuler la
participation des jeunes, notamment des programmes éducatifs
favorisant l'engagement civique dès le plus jeune âge, des campagnes
sur les droits civils et politiques et des opportunités de participation
active aux processus décisionnels et aux campagnes électorales.
Donner aux jeunes les moyens d’exprimer leurs opinions et
d’assumer des rôles de leadership contribue à une plus grande
représentation des perspectives et des besoins des jeunes, affectant
ainsi les changements sociaux.



Un engagement accru des jeunes renforce la confiance dans le système
démocratique et renforce la cohésion sociale, dans la mesure où les jeunes se
sentent davantage inclus, entendus et représentés dans les institutions
démocratiques. L’adoption d’une approche éducative mêlant apprentissage
formel et non-formel est cruciale pour inspirer et cultiver une compréhension
progressive des principes démocratiques chez les jeunes.

L'approche de l'éducation politique pour les jeunes implique l'utilisation d'outils
pédagogiques qui rendent les concepts politiques accessibles et compréhensibles
à travers des activités pratiques, des simulations en conditions réelles et des
discussions guidées. Simplifier et adapter le langage politique est crucial pour
encourager la participation active des jeunes.
L'éducation politique doit mettre l'accent sur le développement des compétences
horizontales telles que la pensée critique, la résolution de problèmes, la
communication efficace et la collaboration. Ces compétences permettent aux
jeunes de s’engager efficacement dans la vie politique et civique, quelle que soit
leur formation.
En outre, l'éducation politique devrait aller au-delà des connaissances théoriques,
en encourageant les jeunes à appliquer ce qu'ils ont appris dans les activités
quotidiennes. Cela inclut la participation à des discussions communautaires, le
vote, le bénévolat (ou volontariat) ou le soutien à des causes sociales.
La combinaison de l'apprentissage formel et non-formel, d'un langage
politique simplifié et de l'enseignement horizontal des compétences
favorise la participation active à la vie politique et civique, favorisant une
société plus informée, inclusive et participative.

Dans la dernière section de ce livret d’information, les avantages des propositions
sont soulignés, mettant en évidence l'importance d'utiliser le secteur de
l'éducation pour inculquer une compréhension plus profonde des processus et
des valeurs démocratiques dès le plus jeune âge. Cela implique d'introduire
progressivement les concepts de règles sociales depuis la maternelle jusqu'au
lycée, en garantissant une compréhension générale de l'environnement social.
Les valeurs démocratiques et la participation active devraient commencer dès le
début de l’éducation et s’étendre au-delà de l’éducation formelle, l’éducation
informelle jouant un rôle important. Investir dans la participation des jeunes à la
politique peut conduire à des changements plus visibles et plus efficaces dans la
société, en améliorant la représentation et en promouvant le bien-être de tous les
citoyens. 
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Égalité des genres et droits LGBTQ+

Grèce

La question de l’égalité des genres en Grèce présente de multiples
facettes, reflétant les dynamiques culturelles, sociales et
économiques. Les femmes restent confrontées à d’importantes
inégalités, notamment sur le lieu de travail, où la discrimination
persiste en matière d’embauche et de rémunération. 
Alors que les femmes bénéficient d’un traitement égal en matière
d’éducation et de soins de santé, les statistiques d’Eurostat révèlent
un écart de rémunération entre les hommes et les femmes de 12,5
%. De plus, les stéréotypes traditionnels liés aux rôles des hommes
et des femmes persistent dans certaines zones rurales, ce qui
empêche les femmes d'exercer des professions à prédominance
masculine [1].

La lutte contre ces inégalités nécessite une approche
multidimensionnelle aux niveaux social, culturel et politique.
Les initiatives promouvant l’égalité des genres sur le lieu de travail,
l’éducation à la diversité des genres et la sensibilisation contre les
stéréotypes sont essentielles au progrès.

Le groupe de discussion grec, guidé par le partenaire Regional
Development Fund, a analysé la question en introduisant les
concepts d'inclusion, d'autonomisation, de diversité et de respect,
tout en soulignant l’importance de promouvoir l’égalité entre les
sexes et les droits LGBTQ+ pour une société plus juste et plus
inclusive.

Lors de l’atelier, les participants grecs ont réfléchi  à l’importance
d’encourager un environnement favorable à l'épanouissement des
femmes, en commençant par l'éducation. Cette réflexion a permis
l'exploration de scénarios et suggéré l'introduction d'études de
genre dans les écoles primaires, ainsi que la création de contes de
fées promouvant l'égalité des genres pour remettre en question les
normes traditionnelles.
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Le groupe a  réfléchit à la possibilité d’éteindre l’égalité des genres au-
delà des normes binaires et de créer un environnement exempt de
discrimination et de préjugés. Par l’éducation et la sensibilisation, le
Regional Development Fund cherche à contribuer à une société plus
juste qui respecte les droits de tous les individus, quelle que soit leur
identité de genre ou leur orientation sexuelle.

[1] Veuillez consulter l'Indice d'égalité des genres

https://eige.europa.eu/gender-equality-index/2023/country/EL#:~:text=With%2058.0%20points%20out%20of,the%20EU%20as%20a%20whole.&text=Since%202010%2C%20Greece's%20score%20has,of%20time%20(%2B%2031.5%20points).
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Les jeunes recherchent leurs propres voix et opinions. S’ils sont confrontés
à des questions et à des problèmes injustes, il est souvent difficile de savoir
comment réagir [1]. L’une des façon de les faire entendre est de les faire
prendre part à la politique. La participation politique peut être définie
comme « Toutes les activités des citoyens visant à influencer le niveau
politique » [2]. La Belgique a abaissé la majorité électorale à 16 ans pour
les élections européennes et, ce faisant, a ajouté environ 270 000 jeunes à
l’électorat belge [3].

À Bruxelles, il existe de nombreuses organisations qui encouragent la
participation des jeunes à la vie politique. Par exemple, le Conseil de la
Jeunesse est l'organe officiel de conseil et de représentation de la jeunesse
de la Belgique francophone en Wallonie et à Bruxelles. Sa mission principale
est de donner une voix aux jeunes au niveau national et international et de
défendre leurs intérêts en négociant directement avec les politiques. 
Le « Vlaamse Jeugdraad » (Conseil flamand de la jeunesse) est l'organe
consultatif officiel du gouvernement flamand pour toutes les questions
concernant les enfants et les jeunes, ainsi que leurs organisations au sein
de la Communauté flamande. Il semble que les jeunes soient capables de
présenter leurs opinions aux décideurs politiques et de défendre les
intérêts des organisations de jeunesse en Communauté flamande et en
Europe. Les ministres flamands sont tenus de demander l'avis du Conseil
flamand de la Jeunesse sur toute décision concernant les enfants ou les
jeunes [4].

Si l’on parle de participation politique, les indicateurs à garder à l’esprit  sont
: l’intention de vote, la contribution à des formes « alternatives » de
participation et l’intérêt politique [5]. Des recherches récentes menées en
2021 auprès de 720 jeunes âgés de 18 à 30 ans prouvent que la confiance
des jeunes dans la politique est plutôt faible [6]. Une autre étude de 2023
montre des chiffres frappants sur l’intérêt politique des jeunes. Plus les
jeunes grandissent, plus l’intérêt politique augmente [7]. 

Activisme et participation politique
Belgique
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Une étude post-électorale de la population flamande sur son
comportement électoral lors des élections à la Chambre des
représentants en 2019 a révélé que le comportement qui mène à un
l’invalidation d’un vote (ne pas assister aux élections, voter blanc ou nul)
est le plus faible parmi les tranches d’âge les plus jeunes (Abts,
Meeuwen, Meuleman et Swyngedouw, 2023). Le comportement qui
mène à un l’invalidation d’un vote est nettement plus faible chez les      
18- 24 ans : alors que dans la plupart des tranches d’âge, plus de 15% de
la population flamande voit son vote invalidé, ce chiffre n'est que de
13,4% parmi les 18-24 ans (pourcentages pour la autres tranches d'âge:
19,5% pour les 25-34 ans; 9,8% pour les 35-44 ans; 15,9% pour les 45-54
ans; 2% pour les 65-100 ans) [8].

Il est donc très important de parler et de débattre avec les jeunes sur
des thèmes politiques dès leur plus jeune âge, d’autant plus que cette
année, les jeunes à partir de 16 ans peuvent voter pour l’Europe. Il est
important pour eux de savoir quelle est la position des partis
politiques et comment ils peuvent voter en connaissance de cause.

Une enquête sur la participation réalisée en 2014 auprès de 3965
Flamands âgés de 14 à 85 ans, indique que 4,7% de la population
flamande est membre d'un parti politique. Parmi la tranche d'âge la plus
jeune de 14 à 18 ans, seulement 0,4% est membre d'un parti politique.
Parmi les jeunes ayant déjà atteint la majorité électorale (19 à 30 ans),
3,1 % sont membres d'un parti politique ou d'une organisation politique
de jeunesse [9].

Âge 14-15 16-17 18-21 22-25

Score moyen 4,08 4,68 4,87 5,40

JOP-postmonitor 5 (2023, p. 3) - Échelle 0-10. Un nombre élevé correspond à
un intérêt politique élevé.
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Les jeunes issus de familles ayant un statut socio-économique et un niveau
d'éducation élevés se sentent souvent plus aptes à participer à la politique.
Les personnes ayant un niveau d’éducation inférieur se sentent souvent
impuissantes politiquement. Ces personnes sont enclines à participer à des
manifestations ou à utiliser leur voix sur les réseaux sociaux [10]. Ainsi, la
non-participation des jeunes au vote politique est souvent une conséquence
du manque d’occasion ou de temps de participer, plus que d'un désintérêt
[11]. 

Ceci est lié au thème abordé par le groupe belge lors de l'événement en
ligne d'EUNITE. Le thème principal qui est apparu au sein du groupe belge
était les barrières pour entrer en contact avec les politiciens et interagir
avec eux dans un espace sûr. Selon les participants à l'événement en ligne,
cela contribuerait à accroître l'intérêt pour la politique.

Ils ont réfléchi à un scénario de rêve pour surmonter les frontières entre les
citoyens (en particulier les jeunes) qui suscitent un intérêt politique. Dans ce
qui suit, vous pourrez retrouver ce scénario, ces idées et cette proposition. 

Dans le scénario belge décrit lors de l'atelier, l'accent est mis sur la
promotion de débats à la fois en ligne et hors ligne, avec des personnalités
clés locales et diverses jouant un rôle central dans l'amplification des
différentes voix. Ces personnes ne sont pas seulement des politiques mais
un groupe diversifié de citoyens. Les personnalités locales pourraient avoir
une photo et leurs coordonnées sur "What-Europe-does-for-me.eu". Ils
seraient donc facilement joignables via divers canaux tels qu'Instagram,
TikTok, Facebook, Snapchat, etc. 

Pour impliquer un large éventail d’individus dans les débats en ligne et hors
ligne, en respectant la diversité d’âge, d’origines, de niveaux d’éducation,
etc., les ONG pourraient être impliquées. Elles peuvent impliquer leur
propre réseau et s'assurer que les voix de chacun peuvent être entendues. 

Ce scénario souligne l’importance de créer des espaces de discussion sûrs,
comme dans les établissements scolaires, où les droits humains servent de
cadre de dialogue. Il met également l'accent sur l'éducation des jeunes sur
les mesures de sécurité en ligne pour prévenir le cyberharcèlement lors des
débats et sur la promotion du respect mutuel dans les discussions hors
ligne, garantissant ainsi l'inclusion de ceux qui n'ont pas accès à Internet.



24

En conclusion, les propositions visent à combler le fossé entre la
politique européenne et les citoyens, en mettant l’accent sur
l’inclusivité et, à terme, une participation électorale accrue. Cela
s’explique par le fait que les gens ont eu le sentiment d’être
écoutés et d’avoir de l’importance. Cela implique la création de
réseaux locaux dirigés par diverses personnalités et journalistes
pour faciliter des débats continus et interactifs qui impliquent
véritablement les citoyens dans les processus de prise de
décision. En fin de compte, l’objectif est de donner aux individus
le sentiment que leurs opinions comptent et peuvent
influencer les résultats sociétaux.
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